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Assistant(e) dentaire ( le texte de loi) 
 

Chapitre II : Innover pour pre ́parer les me ́tiers de demain  

Article 120  

Le livre III de la quatrie ̀me partie du code de la sante ́ publique est ainsi modifie ́ :  

1° A la fin de l’intitule ́ du livre III et du titre IX, les mots : « et ambulanciers » sont 
remplace ́s par les mots : «, ambulanciers et assistants dentaires » ;  

2° Apre ̀s le chapitre III du titre IX, il est insére ́ un chapitre III bis ainsi re ́dige ́ : 
«Chapitre III bis 
« Assistants dentaires  

« Art. L. 4393-8.-La profession d’assistant dentaire consiste a ̀ assister le chirurgien-
dentiste ou le me ́decin exerc ̧ant dans le champ de la chirurgie dentaire dans son activite ́ 
professionnelle, sous sa responsabilite ́ et son contro ̂le effectif. Dans ce cadre, l’assistant 
dentaire contribue aux activite ́s de pre ́vention et d’e ́ducation pour la sante ́ dans le 
domaine bucco-dentaire.  

« L’assistant dentaire est soumis au secret professionnel.  

« La liste des activite ́s ou actes que l’assistant dentaire peut se voir confier est détermine ́e 
par de ́cret en Conseil d’Etat pris après avis de l’Acade ́mie nationale de me ́decine et de 
l’Acade ́mie nationale de chirurgie dentaire.  

« Art. L. 4393-9.-Peuvent exercer la profession d’assistant dentaire les personnes 
titulaires du titre de formation franc ̧ais permettant l’exercice de cette profession.  

« Les modalite ́s de la formation, notamment les conditions d’acce ̀s, le réfe ́rentiel des 
compe ́tences ainsi que les modalite ́s de de ́livrance de ce titre, sont fixées par arre ̂te ́ du 
ministre charge ́ de la sante ́, apre ̀s avis d’une commission comprenant des repre ́sentants de 
l’Etat et des chirurgiens-dentistes et des assistants dentaires, dont la composition est fixe ́e 
par de ́cret.  



« Art. L. 4393-10.-Peuvent e ́galement exercer la profession d’assistant dentaire les 
personnes titulaires d’un certificat ou d’un titre dont la liste est fixe ́e par arre ̂te ́ du 
ministre charge ́ de la sante ́, de ̀s lors que la formation correspondante a de ́bute ́ avant la 
date d’entre ́e en vigueur de l’arre ̂te ́ mentionne ́ au second aline ́a de l’article L. 4393-9.  

« Art. L. 4393-11.-Par de ́rogation aux articles L. 4393-9 et L. 4393-10, l’autorite ́ 
compe ́tente peut autoriser individuellement les e ́tudiants en chirurgie dentaire qui ont 
obtenu un niveau de connaissance suffisant a ̀ exercer la profession d’assistant dentaire 
dans les cabinets dentaires pendant la dure ́e de leurs e ́tudes.  

« Le niveau de formation requis et les conditions de mise en œuvre de cette disposition 
sont fixe ́s par de ́cret.  

« Art. L. 4393-12.-L’autorite ́ compe ́tente peut, apre ̀s avis d’une commission compose ́e 
notamment de professionnels, autoriser individuellement a ̀ exercer la profession 
d’assistant dentaire les ressortissants d’un Etat membre de l’Union europe ́enne ou d’un 
autre Etat partie a ̀ l’accord sur l’Espace e ́conomique europe ́en qui ont suivi avec succès 
un cycle d’e ́tudes secondaires et qui, sans posse ́der l’un des titres ou certificats mentionne ́s 
aux articles L. 4393-9 et L. 4393-10, sont titulaires :  

« 1° D’un titre de formation de ́livre ́ par un Etat mentionne ́ au premier aline ́a du 
pre ́sent article et requis par l’autorité compe ́tente d’un Etat mentionne ́ au me ̂me premier 
aline ́a qui re ́glemente l’acce ̀s a ̀ cette profession ou son exercice, et permettant d’exercer 
le ́galement ces fonctions dans cet Etat ;  

 

 

« 2° Ou, lorsque les inte ́resse ́s ont exerce ́ dans un Etat mentionne ́ audit premier aline ́a 
qui ne re ́glemente pas l’acce ̀s a ̀ cette profession ou son exercice, d’un titre de formation 
de ́livre ́ par un Etat mentionne ́ au me ̂me premier aline ́a attestant de la pre ́paration a ̀ 
l’exercice de la profession, accompagné d’une attestation justifiant, dans cet Etat, de son 
exercice a ̀ temps plein pendant deux ans au cours des dix dernie ̀res anne ́es ou a ̀ temps 
partiel pendant une dure ́e correspondante au cours de la me ̂me pe ́riode. Cette condition 
n’est pas applicable lorsque la formation conduisant a ̀ cette profession est re ́glemente ́e ;  

« 3° Ou d’un titre de formation délivre ́ par un Etat tiers et reconnu dans un Etat, 
membre ou partie, autre que la France, permettant d’y exercer le ́galement la profession.  

« Dans ces cas, lorsque l’examen des qualifications professionnelles atteste ́es par 
l’ensemble des titres de formation et de l’expérience professionnelle pertinente fait 



apparai ̂tre des diffe ́rences substantielles au regard des qualifications requises pour l’accès 
et l’exercice de la profession en France, l’autorite ́ compe ́tente exige que l’inte ́resse ́ se 
soumette a ̀ une mesure de compensation qui consiste, au choix du demandeur, en une 
e ́preuve d’aptitude ou en un stage d’adaptation.  

« La de ́livrance de l’autorisation d’exercice permet à l’inte ́resse ́ d’exercer la profession 
dans les me ̂mes conditions que les personnes titulaires de l’un des titres ou certificats 
mentionne ́s aux articles L. 4393-9 et L. 4393-10.  

« Art. L. 4393-13.-L’assistant dentaire peut faire usage de son titre de formation dans 
la langue de l’Etat qui le lui a de ́livre ́. Il est tenu de faire figurer le lieu et l’établissement 
ou ̀ il l’a obtenu.  

« Dans le cas ou ̀ le titre de formation de l’Etat d’origine, membre ou partie, est 
susceptible d’e ̂tre confondu avec un titre exigeant en France une formation 
comple ́mentaire, l’autorite ́ compe ́tente peut de ́cider que l’assistant dentaire fera état du 
titre de formation de l’Etat d’origine, membre ou partie, dans une forme appropriée 
qu’elle lui indique.  

« L’inte ́resse ́ porte le titre professionnel d’assistant dentaire.  

« Art. L. 4393-14.-L’assistant dentaire, ressortissant d’un Etat membre de l’Union 
europe ́enne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique europe ́en, qui 
est e ́tabli et exerce le ́galement les activite ́s d’assistant dentaire dans un Etat, membre ou 
partie, peut exe ́cuter en France des actes professionnels, de manière temporaire ou 
occasionnelle.  

 

« Lorsque l’exercice ou la formation conduisant à la profession n’est pas réglemente ́ dans 
l’Etat ou ̀ il est e ́tabli, l’assistant dentaire prestataire de services doit justifier y avoir 
exerce ́ pendant deux ans au moins au cours des dix anne ́es pre ́ce ́dentes. L’exe ́cution de 
cette activite ́ est subordonne ́e a ̀ une de ́claration pre ́alable qui est accompagne ́e de pie ̀ces 
justificatives dont la liste est fixe ́e par arre ̂te ́ du ministre charge ́ de la sante ́.  

« L’assistant dentaire prestataire de services est soumis aux conditions d’exercice de la 
profession ainsi qu’aux re ̀gles professionnelles applicables en France. L’assistant dentaire 
prestataire de services ne peut exercer que sous la responsabilite ́ et le contro ̂le effectif d’un 
chirurgien-dentiste ou d’un me ́decin.  

« Les qualifications professionnelles de l’assistant dentaire prestataire de services sont 
ve ́rifie ́es par l’autorite ́ compe ́tente, apre ̀s avis d’une commission compose ́e notamment de 



professionnels, avant la premie ̀re prestation de service. En cas de diffe ́rence substantielle 
entre les qualifications de l’assistant dentaire prestataire de services et la formation exige ́e 
en France de nature à nuire a ̀ la sante ́ publique, l’autorite ́ compe ́tente demande a ̀ 
l’assistant dentaire prestataire de services d’apporter la preuve qu’il a acquis les 
connaissances et compe ́tences manquantes, notamment au moyen de mesures de 
compensation.  

« L’assistant dentaire prestataire de services peut faire usage de son titre de formation 
dans la langue de l’Etat qui le lui a délivre ́. Il est tenu d’y faire figurer le lieu et 
l’e ́tablissement ou ̀ il l’a obtenu.  

« Dans le cas ou ̀ le titre de formation de l’Etat d’origine, membre ou partie, est 
susceptible d’e ̂tre confondu avec un titre exigeant en France une formation 
comple ́mentaire, l’autorite ́  

compe ́tente peut de ́cider que l’inte ́resse ́ fera e ́tat du titre de formation de l’Etat d’origine, 
membre ou partie, dans une forme approprie ́e qu’elle lui indique.  

« La prestation de services est re ́alise ́e sous le titre professionnel de l’Etat d’e ́tablissement, 
de manie ̀re a ̀ e ́viter toute confusion avec le titre professionnel français. Toutefois, dans le 
cas ou ̀ les qualifications ont e ́te ́ ve ́rifie ́es, la prestation de services est réalise ́e sous le titre 
professionnel franc ̧ais.  

« Art. L. 4393-15.-L’assistant dentaire, lors de la de ́livrance de l’autorisation d’exercice 
ou de la de ́claration de prestation de services, doit posséder les connaissances linguistiques 
ne ́cessaires a ̀ l’exercice de la profession et les connaissances relatives aux systèmes de poids 
et mesures utilise ́s en France. 

  

« Art. L. 4393-16.-Sont de ́termine ́s par de ́cret en Conseil d’Etat :  

« 1° La composition et le fonctionnement de la commission mentionnée aux articles L. 
4393-12 et L. 4393-14 ainsi que les conditions dans lesquelles l’intéresse ́ est soumis a ̀ 
une mesure de compensation ;  

« 2° Les modalite ́s de ve ́rification des qualifications professionnelles mentionne ́es au 
me ̂me article L. 4393-14.  

« Art. L. 4393-17.-Les personnes ayant obtenu un titre de formation ou une 
autorisation requis pour l’exercice de la profession d’assistant dentaire sont tenues de se 
faire enregistrer aupre ̀s du service ou de l’organisme désigne ́ a ̀ cette fin par le ministre 
charge ́ de la sante ́ avant leur entre ́e dans la profession.  



« L’enregistrement de ces personnes est réalise ́ apre ̀s ve ́rification des pièces justificatives 
attestant de leur identite ́ et de leur titre de formation ou de leur autorisation. Elles 
informent le me ̂me service ou organisme de tout changement dans leur situation 
professionnelle.  

« La proce ́dure d’enregistrement est sans frais.  

« Il est e ́tabli, pour chaque de ́partement, par le service ou l’organisme de ́signe ́ a ̀ cette fin, 
des listes distinctes de ces professions, portées a ̀ la connaissance du public.  

« Les modalite ́s d’application du pre ́sent article sont fixe ́es par de ́cret. » ; 
3° Le chapitre IV du me ̂me titre IX est comple ́te ́ par un article L. 4394-4 ainsi re ́dige ́ :  

« Art. L. 4394-4.-L’usage sans droit de la qualite ́ d’assistant dentaire ou d’un diplo ̂me, 
certificat, ou autre titre légalement requis pour l’exercice de cette profession est puni 
comme le de ́lit d’usurpation de titre pre ́vu a ̀ l’article 433-17 du code pe ́nal.  

« Les personnes morales peuvent être de ́clare ́es pe ́nalement responsables de ce de ́lit, dans 
les conditions pre ́vues a ̀ l’article 121-2 du me ̂me code. Elles encourent les peines pre ́vues 
pour le de ́lit d’usurpation de titre aux articles 433-17 et 433-25 dudit code. »  

	


